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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DU QUATRE JUIN DEUX MIL VINGT SIX 
 

L’An deux mil vingt-six le quatre Juin à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement 

convoqué le 27/05/2026, s’est réuni Salle du Conseil en Mairie, en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Fabien BARREAU, Maire. 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : BARREAU Fabien - BADILLER Marc - SZYMAN Anaïs - 

BRUZEAU Frédéric - PARMENTIER Rodolphe - 

SAUVAGET Yvette - MENEAU Jean Claude - PINEAU 

Véronique - GUEST Iona - ALZON Magalie - MOSTAPHA 

Fatiha - PASQUALIN Come - DERRÉ Annabelle - LEBLOIS 

Rémi - HURTEVENT Jean-Serge - VANWATERLOO Damien 

 Formant la majorité des membres en exercice 
 

ÉTAIENT ABSENTS : BABIN Sophie qui donne pouvoir à BRUZEAU Frédéric, 

LEROY Angélique qui donne pouvoir à HURTEVENT Jean-

Serge, DESHAYES Mikael qui donne pouvoir à SZYMAN 

Anaïs. 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : ALZON Magalie 

 

I - APPROBATION P.V. SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MAI 

2026 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du procès-verbal de 

la séance du Conseil Municipal du 07 Mai 2026, 

Considérant l’obligation de transmettre l’approbation du PV précédent, sous forme de 

délibération, 
 

Monsieur le Maire, lecture faite, soumet le procès-verbal à l’approbation des 

conseillers municipaux.  

Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce 

procès-verbal avant son adoption définitive. 
 

Le Conseil Municipal, sans observation, après en avoir délibéré, à main levée, à 

l’unanimité (19 pour) ; 
 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 07 Mai 2026. 
 

 

 

II - DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
 

VU la délibération n°2026-030 du 20 Mars 2026 – DÉLÉGATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL AU MAIRE ; 

VU les remarques de la Préfecture reçues le 04/05/2026, précisant que les limites n’ont 

pas été fixées, par le Conseil, pour les alinéas 15 et 17 ; 

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux, et pour permettre 

une parfaite continuité du service public, il importe de déléguer à l’exécutif local les 

fonctions prévues à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à main levée, unanimement (19 pour) ; 
 

CHARGE Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat : 

4 De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, 

l'exécution et le règlement des marchés à procédure adaptée et des accords-cadres 
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(dans la limite de 10 000 € H.T.) ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 

qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%. 

6 De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes. 

8 De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9 D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

11 De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts. 

15 D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice 

de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux 

articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 

code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; examen des D.IA. en 

réunion d’Adjoints et délibération instaurant le DPU (2014-074 du 10/07/2014) 

16 D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 

dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € avec possibilité d’interjeter 

appel ou de se pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts rendus, devant 

toutes les juridictions qu’elles soient civiles, administratives ou pénales, qu’il 

s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation. A ester en justice, 

avec tous pouvoirs, au nom de la Commune de CHEILLÉ, à intenter toutes les 

actions en justice et à défendre les intérêts de la Commune dans l'ensemble des cas 

susceptibles de se présenter, tant en première instance qu'en appel et cassation, 

devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives et 

judiciaires, pour toute action quelle que puisse être sa nature, qu'il s'agisse 

notamment d'une assignation, d'une intervention volontaire, d'un appel en garantie, 

d'une constitution de partie civile, d'un dépôt de plainte avec constitution de partie 

civile, d'une citation directe, d'une procédure de référé, d'une action conservatoire 

ou de la décision de désistement d'une action. Il pourra se faire assister par l'avocat 

de son choix. 

17 De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux, pour tout montant inférieur à 1 000 € (mille 

euros) 

24 D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ; 

30 D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 

présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil de 1000 € (mille euros) fixé par le 

conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même 

décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil 

municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31 D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent 

être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement 

des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 

PRÉCISE que conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les décisions prises en application de la présente 

délégation pourront être signées par un Adjoint agissant par délégation du Maire dans 

les conditions fixées à l’article L.2122-18. 
 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 

administrative, cette délibération peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le 

Tribunal Administratif d’ORLEANS dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication. 
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III - RÉHABILITATION DU RÉSEAU PLUVIAL RUE DU VIEUX CHÊNE – 

DEVIS JÉROME BTP 
 

Monsieur le Maire rappelle la programmation de la réhabilitation du réseau « eaux 

pluviales » rue du Vieux Chêne, en 2026.  

Puis il soumet au Conseil Municipal le devis réactualisé de Jérôme BTP de 48 601,71 € 

H.T. (soit 521,06 € de plus). 

Les travaux peuvent être réalisés semaines 27 à 29, sous alternat par feux tricolores, ce 

qui n’empêchera pas la circulation. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à main levée, à l’unanimité (19 pour) ; 
 

ACCEPTE le devis de Jérôme BTP de 48 601,71 € H.T. 

AUTORISE le Maire à signer ce devis et toute autre pièce afférente à ce dossier. 

 

 

 

IV - CAVITÉS 37 – ADHÉSION DE RILLY SUR VIENNE 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune de CHEILLÉ adhère 

au Syndicat Cavités 37 depuis juillet 2025 (DCM 2025-060). 

Le 23 Avril 2026 le Comité Syndical a accepté l’adhésion de la Commune de Rilly-sur-

Vienne (2026-16). 

Considérant l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, stipulant 

que chaque Commune adhérente doit se prononcer sur les nouvelles adhésions. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à main levée, à l’unanimité (19 pour) ; 
 

ÉMET un avis favorable à l’adhésion de la Commune de Rilly-sur-Vienne au Syndicat 

CAVITÉS 37. 

 

 

 

V –  APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL 

MUNICIPAL 
 

Le Conseil municipal,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 2121-8 relatif 

à l’adoption d’un règlement intérieur dans les Communes de 1 000 habitants et plus ; 

Vu l’installation du Conseil Municipal en date du 20 Mars 2026 ; 

Considérant que le Conseil Municipal de CHEILLÉ (1 949 habitants) doit adopter son 

règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation ; 

Considérant que le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil 

municipal qui peut se donner des règles propres de fonctionnement interne dans le 

respect des lois et règlements en vigueur et qu’il a pour vocation, notamment, de 

renforcer le fonctionnement démocratique de l’Assemblée locale,  

Considérant le projet de règlement intérieur du Conseil municipal pour le mandat 

2026/2032 annexé à la présente délibération ;  
 

Après en avoir délibéré, à main levée, unanimement (19 pour) ; 
 

APPROUVE, dans les termes annexés à la présente délibération, le règlement intérieur 

du Conseil municipal de la Commune de CHEILLÉ pour le mandat 2026-2032.  

PRÉCISE que ce règlement intérieur entrera en vigueur à compter de son adoption et 

publication et s’appliquera pour toute la durée du mandat municipal en cours. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit règlement intérieur ainsi que tout 

document relatif à la présente délibération.  

N° 2026-056 : Publiée le 08/06/2026 reçue en Préfecture le 08/06/2026 

N° 2026-057 : Publiée le 08/06/2026 reçue en Préfecture le 08/06/2026 



2026 / 062 

 Commune de CHEILLÉ séance du 04/06/2026 

DIT que la présente délibération peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter 

de sa publication et de sa transmission au Préfet, en adressant un recours administratif 

préalable à son auteur et/ou un recours hiérarchique au Préfet d’Indre et Loire. 

L’absence de réponse dans un délai de 2 mois à compter de sa réception équivaut à une 

décision implicite de rejet. Il peut également être contesté simultanément au recours 

administratif ou dans un délai de 2 mois à compter de la décision implicite de rejet par 

une requête au Tribunal Administratif d’Orléans. La requête en annulation introduite 

devant le Tribunal peut être assortie d'une demande de suspension de l'exécution du 

présent acte. 

 

 

 

VI - C.C.T.V.I. – DÉSIGNATIONS DES DÉLÉGUÉS DANS LES 

COMMISSIONS THÉMATIQUES 
 

Monsieur le Maire présente les Commissions thématiques de la Communauté de 

Communes Touraine Vallée de l’Indre, définies lors du Bureau Communautaire le 21 

Mai dernier. 

Il invite les Conseillers intéressés (2 élus/commission) à se positionner sur les 7 

Commissions suivantes : 
 

Commissions Vice-Président(e)s Délégués Communaux 

Moyens généraux et 

Mutualisation 
Sylvie GINER 

Fabien BARREAU 

//////////////////////////////////// 

///////////////////////////////////// 

Aménagement du 

territoire et Mobilités 
Jean-Christophe GASSOT 

Catherine GAY 

- Frédéric BRUZEAU 

- Jean-Serge HURTEVENT 

Environnement, Déchets 

et Développement durable 
Emmanuel DUFAY 

Patrick NATHIE 

- Mikael DESHAYES 

- Iona GUEST 

Cycle de l’eau, Bâtiments 

et Infrastructures 
Jean-Marc JASNIN 

Jean-Luc CADIOU 

- Marc BADILLER 

- Rodolphe PARMENTIER 

Enfance, Jeunesse et 

Cohésion sociale 
Jérôme BIROCHEAU 

Frédéric DUPEY 

- Anaïs SZYMAN 

- Sophie BABIN 

Développement économique, 

Emploi et Innovation Alain ESNAULT 
- Marc BADILLER 

- Jean Claude MENEAU 

Tourisme, Attractivité 

et Patrimoine Sylvia GAURIER 
- Rodolphe PARMENTIER 

- Sophie BABIN 

Vie associative,  

Culture et Sport 
Sylvie TESSIER 

Fabien BARREAU 

- Anaïs SZYMAN 

- Frédéric BRUZEAU 

 

Les membres de ces Commissions seront installés lors du Conseil Communautaire du 

25 Juin 2026. 

 

VII - DÉCISIONS DU MAIRE 
 

Vu la délibération du conseil municipal n° 2026-030 en date du 20 Mars 2026, qui en vertu 

des articles L 2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, donne 

délégation à Monsieur le Maire pour certaines attributions pendant son mandat, et notamment : 
 

4) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, l'exécution 

et le règlement des marchés à procédure adaptée et des accords-cadres (dans la limite de 

10 000 € H.T.) ainsi que toute décision concernant leurs avenants, qui n’entraînent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%. 

N° 2026-058 : Publiée le 08/06/2026 reçue en Préfecture le 08/06/2026 
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Monsieur le Maire a utilisé cette délégation : 

13/05/2026 : Atelier la Roselière : 574 € (fournitures administratives) 

13/05/2026 : Guy LARUE : 450 € (animation repas des Ainés) 

22/05/2026 : RESOLEC : 320 € (2 disjoncteurs) 

26/05/2026 : IBILI : 1 400 € (spectacle « à toute vapeur ») 

01/06/2026 : Easy flyer : 56,13 € (bâche Ironman) 

02/06/2026 : JML Technology : 320 € (ligne fibre salle polyvalente) 
 

6) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes. 

Monsieur le Maire a utilisé cette délégation pour percevoir les indemnités : 

➢ 5 961,68 € (sinistre 2025710017) remboursement des 70% porte sectionnelle 

atelier, sans la franchise de 1 250 € (reste à charge d’O’ZELEC) 
 

15) « d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 

droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 

à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que 

fixe le conseil municipal »; 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, de la déclaration d’intention d’aliéner 

reçue, pour laquelle il a été décidé de ne pas préempter : 

- 2 bis Route du Petit Vaujoint (ZO 341) 

- 55 rue de Chinon (AM 260 et AM 263) La Touche (ZR 155) Les chanvrils (ZR105) 

 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

1. Demande de l’association Ad Libitum concernant le stationnement PMR 

derrière la mairie 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la réception d’un courrier de 

l’association Ad Libitum, reçu le 31 mai, concernant les places de stationnement situées 

sur le parking à l’arrière de la mairie. 

L’association sollicite la remise en place d’une place de stationnement pour personnes à 

mobilité réduite à proximité immédiate du bâtiment utilisé notamment par plusieurs 

associations et par un cabinet d’ostéopathie. 

Monsieur le Maire rappelle qu’une place PMR existe déjà à proximité du bâtiment, à 

une vingtaine de mètres, avec un cheminement piéton adapté. Il précise également que 

la place actuellement réservée à la mairie est nécessaire au bon fonctionnement des 

services municipaux, notamment pour les élus et les agents amenés à décharger du 

matériel ou à intervenir rapidement en mairie. 

Après échanges, il est indiqué que la place réservée à la mairie sera maintenue. Une 

réponse écrite sera adressée à l’association, rappelant les éléments déjà évoqués 

oralement et la présence d’une place PMR accessible à proximité. 

 

2.  École : ouverture de classe 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’ouverture d’une classe à l’école 

est désormais confirmée officiellement. 

Les précisions concernant le niveau concerné seront apportées à l’issue du prochain 

conseil d’école, prévu le mardi 23 juin. 

 

3.  Ancien local de l’épicerie 

Monsieur le Maire fait un point sur le devenir de l’ancien local de l’épicerie. Les agents 

municipaux ont remis le local en état. 
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Un projet d’auto-école est actuellement à l’étude. Il s’agirait d’une extension d’activité 

d’une auto-école déjà existante sur le secteur. Le projet pourrait débuter en septembre, 

sous réserve d’un positionnement rapide des porteurs de projet et de la préparation 

d’une délibération pour le conseil municipal de juillet. 

Une autre demande, portant sur une activité de restauration rapide, a également été 

reçue. Monsieur le Maire précise toutefois que ce type d’activité nécessiterait des 

aménagements importants du bâtiment et pourrait poser des questions de voisinage, 

compte tenu de la localisation du local en secteur résidentiel. 

La commune souhaite privilégier une activité pérenne, adaptée au bâtiment et 

nécessitant le moins de transformations lourdes possible. 

 

4.  Dossiers juridiques en cours 

Affaire relative à une antenne radioamateur 

Monsieur le Maire rappelle le dossier concernant une déclaration préalable pour 

l’installation d’une antenne radioamateur d’environ 16,5 mètres dans le secteur des 

Hauts de Blaise. 

La commune avait refusé cette implantation. Après un recours gracieux puis un 

contentieux, le requérant a été débouté en première instance. Celui-ci a toutefois fait 

appel. 

Le mémoire en défense de la commune a été validé. Le dossier sera examiné par la 

cour administrative d’appel de Versailles. La commune sollicite également la 

condamnation du requérant au paiement d’une somme destinée à couvrir une partie 

des frais engagés. 

Affaire personnelle concernant l’agression de Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire évoque brièvement le dossier judiciaire relatif à l’agression dont il 

a été victime. Le dossier reste en attente d’une nouvelle audience après appel du 

jugement. 

Dossier de la Creuse Rue 

Monsieur le Maire fait un point sur l’éboulement survenu à la Creuse Rue. La 

commune a été mise en demeure par la SCEA Paget afin de dégager la voie, le 

domaine estimant subir un préjudice d’exploitation. 

Monsieur le Maire rappelle que l’éboulement provient de caves privées et que 

plusieurs propriétaires sont concernés. Notamment une cave appartenant à la SCEA 

Paget. Des courriers avaient déjà été adressés aux propriétaires afin de leur demander 

d’entretenir et de sécuriser leurs caves. 

Un arrêté de péril est actuellement en vigueur. Le rapport de Cavités 37 invite à la 

prudence, afin de ne pas aggraver la situation du coteau. La commune ne souhaite 

donc pas engager de travaux de dégagement tant que les propriétaires concernés 

n’ont pas sécurisé les lieux. 

Un rendez-vous téléphonique avec l’avocat de la commune est prévu le 17 juin afin 

d’étudier les suites juridiques possibles et de sécuriser la position de la commune. 

 

5.  Installation de gens du voyage sur le terrain de football 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de l’installation d’un groupe de gens du 

voyage sur le terrain de football communal. 

Il rappelle que le groupe concerné est déjà connu de la commune et revient 

régulièrement sur le territoire. Les gendarmes sont intervenus rapidement pour procéder 

aux constats nécessaires. Toutefois, les procédures d’expulsion restent complexes et peu 

efficaces dans les faits, notamment lorsque de nouvelles caravanes arrivent après les 

relevés initiaux. 

Monsieur le Maire expose les difficultés rencontrées par la commune : dégradations 

récurrentes, coût des aménagements de protection, absence de remboursement des 

dégâts, sentiment d’isolement des communes face à ce type de situation. 

Plusieurs pistes sont évoquées : 
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• poursuivre les aménagements pour protéger les sites communaux ; 

• maintenir une ligne stricte avec demandes d’expulsion systématiques ; 

• réfléchir à une éventuelle convention encadrée avec le groupe concerné, sur une 

durée limitée, avec conditions précises, paiement des fluides et absence de 

dégradation. 

Aucune décision n’est prise à ce stade. Le sujet devra être retravaillé ultérieurement, 

éventuellement en commission générale, avant toute décision du conseil municipal. 

Monsieur le Maire précise en revanche que la prairie protégée ne sera pas ouverte à ce 

type d’installation, notamment en raison de son caractère naturel et sensible. 

 

6.  Projet de rénovation de l’école 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal les premières esquisses du projet de 

rénovation de l’école, établies par le cabinet Jamin. 

Le projet vise prioritairement à traiter les problèmes structurels du bâtiment, en 

particulier les désordres liés aux toitures et aux infiltrations d’eau. 

Les principales orientations présentées sont les suivantes : 

• reprise des toitures existantes ; 

• remplacement des toitures-terrasses par une couverture en bac acier isolé ; 

• création éventuelle de passages techniques ; 

• amélioration de la protection solaire par des avancées de toiture ; 

• réduction de l’exposition des grandes baies vitrées ; 

• réflexion sur la climatisation de deux grands espaces communs, plutôt que de 

toutes les classes ; 

• maintien d’une ventilation simple flux plutôt qu’une double flux généralisée ; 

• étude éventuelle de la faisabilité du photovoltaïque, sous réserve de la portance 

des bâtiments et de l’intérêt économique réel. 

Deux variantes architecturales sont présentées. La commission bâtiments sera amenée à 

poursuivre l’étude du projet. 

Monsieur le Maire précise que l’objectif principal est de préserver le bâtiment et de 

traiter les urgences structurelles avant d’envisager des travaux secondaires ou de 

confort. 

 

7.  Estimation financière du projet école / restaurant scolaire 

Une première estimation financière est présentée au conseil municipal. 

Pour l’école seule, les travaux prioritaires sont estimés à environ 802 500 € HT. Ce 

montant comprend notamment : 

• les installations de chantier ; 

• les études d’exécution ; 

• les travaux de charpente, couverture et étanchéité ; 

• l’isolation et les faux plafonds ; 

• les travaux liés au chauffage, à la ventilation et éventuellement à la climatisation ; 

• les adaptations électriques nécessaires. 

Les travaux secondaires, tels que certaines reprises d’enduits de façade, menuiseries ou 

peintures, pourraient être reportés. 

Le restaurant scolaire représente une estimation complémentaire importante, avec un 

montant global pouvant porter l’ensemble du projet école + restaurant scolaire à environ 

1 458 000 € TTC. 

Monsieur le Maire indique qu’en l’absence de subventions significatives, notamment à 

hauteur d’environ 50 %, le projet complet serait difficilement finançable pour la 

commune. 

Une première hypothèse consiste donc à prioriser les travaux de l’école, avec un 

éventuel emprunt d’environ 800 000 €. La capacité d’emprunt de la commune sera 

étudiée avec les banques. 
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Le conseil municipal devra se positionner rapidement sur les grandes orientations afin 

de permettre : 

• la préparation des consultations ; 

• les demandes de subventions ; 

• l’inscription budgétaire du projet ; 

• une organisation des travaux compatible avec le calendrier scolaire. 

Le sujet sera de nouveau présenté lors d’un prochain conseil municipal. 

 

TOUR DE TABLE 
 

Anaïs Szyman : 

École : elle informe le conseil municipal qu'une rencontre est programmée le 22 juin 

avec l'équipe enseignante afin de présenter le projet de rénovation de l'école avant sa 

présentation aux représentants des parents d'élèves lors du conseil d'école du 23 juin. 
 

Course Ironman du 14 juin : elle rappelle la nécessité de distribuer dans les meilleurs 

délais l'ensemble des documents d'information relatifs à l'Ironman à tous les habitants 

de la commune. Les élus sont invités à reprendre les secteurs habituels de distribution 

du bulletin municipal et à signaler rapidement toute indisponibilité afin de permettre 

une réorganisation si nécessaire. 
 

Bulletin municipal : elle informe le conseil que le prochain bulletin municipal est en 

préparation malgré l'absence temporaire de Coline jusqu'au 22 juin. Les élus pourront 

être sollicités pour proposer des informations ou articles à intégrer. 
 

Vie associative : elle annonce l'intégration officielle de l'association Run and Fun dans 

la vie associative communale après finalisation de ses démarches administratives. 

Concernant les activités proposées à la salle Camille Claudel, plusieurs évolutions sont 

envisagées à compter de septembre : 

• maintien de l'activité country organisée par Familles Rurales ; 

• déplacement possible de la danse chantraine vers la salle de motricité de l'école ; 

• mise en place d'une activité Pilates / stretching (a confirmer); 

• création d'une activité salsa, bachata et kizomba (a confirmer). 

Une rencontre est également prévue avec l'association de pétanque concernant un projet 

de couverture des terrains. 
 

Goûter des aînés : les invitations au goûter des aînés du 20 juin sont en cours d'envoi. 

L'ensemble des habitants âgés de plus de 70 ans est concerné. 
 

Repas convivial élus-agents : le repas convivial réunissant élus et agents est fixé au 30 

juin sous le préau de l'école. 
 

Spectacle du 18 juillet :  un point est fait sur l'organisation du spectacle du 18 juillet, 

l'organisation est portée par la commune d'Azay-le-Rideau. Une rencontre 

complémentaire avec les organisateurs est prévue afin de préciser les modalités de 

participation de la commune. 
 

Comité enfance-jeunesse : Il est proposé d'organiser une réunion du comité enfance-

jeunesse le 2 juillet à 19 heures, avant le conseil municipal. 
 

Feu de la Saint-Jean : elle rappelle les prochaines manifestations communales, 

notamment le marché nocturne et le feu de la Saint-Jean. 

Elle informe le conseil qu'un habitant a adressé un courrier concernant les risques liés à 

la sécheresse, aux obligations légales de débroussaillage et à l'organisation du feu. 

Il est rappelé que des consignes ont été données aux organisateurs afin de limiter les 

dimensions du feu. Une vigilance particulière sera portée aux conditions 

météorologiques et au risque incendie. 
 

Marc Badiller : 

Pressoir communal : il signale une dégradation constatée sur le petit muret du pressoir, 
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vraisemblablement causée par un véhicule lors d'une manœuvre. 
 

Dépôt sauvage : Il informe le conseil de la présence de déchets déposés sur un terrain 

privé. Le propriétaire a été contacté et doit organiser leur enlèvement. Une vigilance 

particulière est demandée afin d'éviter que ce dépôt ne s'aggrave. 
 

Réunion de la gendarmerie : il présente un retour de la réunion annuelle de la 

gendarmerie. 

Les effectifs du secteur Chinon-Azay-le-Rideau ainsi que plusieurs données statistiques 

relatives à la délinquance ont été présentés. Il est notamment rappelé l'intérêt des 

dispositifs de vidéoprotection dans le cadre des enquêtes. 
 

Relations avec les logements séniors : il fait part de remarques formulées à l'encontre 

des agents municipaux lors de certaines interventions réalisées aux logements séniors. 

Il souligne l'investissement des agents communaux, qui interviennent dans le cadre 

d'une convention existante, et rappelle qu'ils accomplissent ces missions avec sérieux 

malgré une charge de travail importante. 

Plusieurs élus rappellent l'importance de soutenir les agents municipaux et de veiller au 

respect qui leur est dû dans l'exercice de leurs missions. 
 

Frederic Bruzeau : 

Commission Voirie : il informe les membres du conseil de l'organisation prochaine 

d'une commission voirie. 

Les élus seront consultés afin de déterminer la date la plus adaptée à sa tenue. 

Les travaux prioritaires à envisager sur la commune ainsi que les possibilités de 

mutualisation avec les communes voisines, notamment concernant certaines prestations 

d'entretien, pourront être abordés à cette occasion. 
 

Rodolphe Parmentier : 

Salle Agnès Sorel : il informe le conseil qu'une porte a été endommagée lors d'une 

location de la salle Agnès Sorel. Les démarches auprès de l'assurance du locataire sont 

engagées et le chèque de caution a été conservé dans l'attente du règlement du dossier. 

Un extincteur a également été décroché. Après vérification, il semblerait que celui-ci 

était insuffisamment fixé. Aucun déclenchement n'a toutefois été constaté. 
 

Travaux sur les bâtiments communaux : il informe le conseil de plusieurs interventions 

programmées sur le patrimoine communal : 

• remplacement prochain de la porte de service de l'atelier municipal ; 

• remplacement d'une porte au cabinet d'ostéopathie ; 

• retrait de la cuve à gaz de la salle polyvalente ; 

• étude de reprise de plusieurs carreaux dégradés dans l'église afin de sécuriser les 

déplacements. 
 

Plantations à l'école : un point est effectué sur l'état d'un tilleul récemment planté à 

l'école. Après contrôle, celui-ci semble encore vivant malgré des signes de faiblesse. La 

situation reste sous surveillance et un suivi sera assuré avec l'entreprise concernée. 
 

Véronique Pineau : 

Relevés sur le ruisseau du Vaurichard : elle signale qu'une personne réalisant des 

relevés sur le ruisseau au vaurichard serait entrée sur une propriété privée sans 

autorisation préalable. 

Des vérifications seront effectuées afin d'identifier l'organisme concerné et de rappeler 

les règles applicables en matière d'accès aux propriétés privées. 
 

Come Pascalin : 

Signalisation et circulation : il attire l'attention du conseil sur la signalisation au niveau 

de la rue des Vergers et du secteur du cimetière. 

Il estime qu'un renforcement de la signalisation pourrait être nécessaire afin de mieux 

matérialiser certaines priorités et de sécuriser la circulation. 
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Les élus échangent également sur le respect de certaines interdictions de circulation et 

sur les difficultés constatées ponctuellement dans ce secteur. 
 

Jean Claude Meneau : 

Peupliers communaux : il propose d'organiser une visite de terrain afin de recenser les 

peupliers appartenant à la commune et d'évaluer leur état sanitaire. 

Une date sera proposée aux élus intéressés. 
 

Commission cimetière : Il rappelle également la nécessité de réunir prochainement la 

commission cimetière. 

Il souhaite que les agents communaux concernés puissent être associés à cette réflexion 

afin d'apporter leur expertise sur les besoins futurs et la gestion du site. 

 

 

 

Prochain Conseil le 02 Juillet 2026 à 20h00 

 

 

 

 

 

 

 

Délibérations prises le 04/06/2026 
 

2026-054 APPROBATION P.V. SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 MAI 2026 

2026-055 DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

2026-056 
RÉHABILITATION DU RÉSEAU PLUVIAL RUE DU VIEUX CHÊNE – DEVIS 

JÉROME BTP 

2026-057 CAVITÉS 37 – ADHÉSION DE RILLY SUR VIENNE 

2026-058 APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

2026-059 DÉCISIONS DU MAIRE 
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BARREAU Fabien 
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